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ATTENTAT DE BOULOGNE. — COMPLOT NAPOLËONIS7E. 

L'audience est ouverte à midi. On continue l'audition des té-

moins- , . . 
M. Lcjeune, entrepreneur de batimens a Boulogne, rend comp-

te des circonstances de l'arrestation de Lo bard, porte-drapeau 

du prince, dans la colonne de Boulogne. « Je me présentai à l'ac-

cusé en lut disant : « Je te somme de me remettre ton drapeau et 

de te rendre prisonnier. » L'accuséavait un pistolet à deux coups. Je 

relevai vivement son bras et le saisis à travers corps en appelant à 

moi le sieur Noël. L'accusé tenait un pistolet à deux coups de 

chaque main. Je lui en arrachai un et Noël lui enleva l'autre. 11 

me supplia de ne point lui enlever l'honneur en lui ôtant son dra-

peau. J'ai pris le drapeau, et je l'ai remis au sous-préfet. » 

Noël, maître maçon à Boulogne, a contribué avec Lcjeune à 

l'arrestation de Lombard. Le sieur Lefebvre lut a dit auprès de la 

colonne : « Crie vive l'Empereur ! ou lu es mort. » Celui q >i sui-

vait Lefebvre était porteur d'une petite espingole, au bout de la-

quelle était une baïonnette. Je dis à Lefebvre, en relevant son pis-

tolet avec la main : « Malheureux ! veux-tu m'assassiner; retire-

toi, il en est temps, et ne joue pas ta tête. » Celui qui élaitderriè-

re lui dit : « Allons-nous-en; » et ils se retirèrent. Je m'élançai 

au haut de la colonne, et m'emparant du drapeau, je dénouai le 

mouchoir qui le tenait fixé par le bas et un foulard qui le retenait 

au balcon, mis je ne sais par qui. À ce moment je vis un hom-

me en uniforme qui nous ajustait du pied de la colonne. 

Je vis de loin le colonel et une portion de la garde nationale 

qui venaient vers la colonne, et je leur fis signe avec ma cas-

quetic. Plus tard, Lombard a été arrêté par Lcjeune. 

M" Barillon : Le témoin Lejeune avait semblé accuser Lom-

bard d'une menace violente; cette menace n'est pas confirmée 

aujourd'hui. L'accusé Lombard a dit : « Mon Dieu ! ne me 

déshonorez pas, ne m'enlevez pas mon drapeau, >• MM. les 

pairs comprendront ce sentiment de l'honneur qui attachait 
Lombard à son drapeau. 

Lombard : Lejeune m'a proposé de me sauver. Il m'a dit : 

« Lieutenant , je comprends votre proposition; vous êtes un 

brave. » 

On passe à l'audition des témoins relatifs à l'accusé Mé-
sonian. 

M. le général Magnan, commandant le département du Nord, 

est introduit. (Mouvement.) Le témoin est revêtu de l'uniforme 

de maréchal-de-camp; sur sa poitrine brillent plusieurs déco-

rations. M. le général Magnan s'exprime d'une voix retentissan-

te, et ses gestes tout militaires ajoutent à l'animation de son 

débit : 

«Le 28 mars dernier, dit le général, M. de Saint- Aignan, 

préfet du Nord, me donna l'avis que M. Lombard , ex-chi-

rurgien aide-major, compromis dans l'affaire da Strasbourg, 

était à Lille, et qu'il y était en rapport avec quelques offi-

ciers de la garnison. Je pensai qu'il était important de prévenir 

le mal, et qu'il fallait éviter l'occasion de punir. Je fis venir 

chez moi les officiers qui avaient été en rapport avec le doc-

teur Lombard. L'un avait conduit l'accusé Lombard à la cita-

delle; un autre l'avait invité à dîner chez lui; un autre n'avait 

pas craint de le conduire à la pension des officiers. Ces offi-

ciers furent sensibles à mes reproches. Le Roi, informé par M. le 

ministre de la guerre et par moi de leur étourderie, les a cou 

verts de son indulgence. Ces officiers avaient été signalés par 

moi au ministre de la guerre comme plus étourdis que coupa-
bles, 

» Le 6 avril 1840, j'avais l'honneur de rendre compte à M. le 

minisire de la guerre que l'ex-commandant Parquin, un des prin-

cipaux acteurs dans les événemens de Strasbourg, était arrivé à 

Lille ; je lui disais : « Ainsi Lombard n'est pas plus tôt parti que 

" Parquin arrive. Je suis sans aucune inquiétude, quoi qu'il fasse 

» ou qu'il tente : toutefois, pour remplir mes devoirs, j'ai réuni 

" MM. les officiers de la garnison de Lille ; et, bien que leur 

» loyauté et leur dévouement me fussent connus, il était de mon 

" devoir de leur signaler la présence de Parquin dans nos murs." 

Le commandant Parauin ne resta pue vinert-quatre hçure^Ullg 
iiemens, des traités, des actes, des tautes même tiu gouVerûêïirern, ei 

juges du roi ont acquitté Cambronne 

avait fait en 1809, me demanda des renseignemens sur quelques 

personnes de cette ville, où j'avais eu mon quartier-général, 

comme commandant de In division des Flandres, alors que j'étais 

en mission en Belgique; je les lui donnai. 11 me dit aussi qu'il 

irait à Bruxelles, voir un ancien négociant, son compagnon de 

captivité en Angleterre. Je le présentai à M. le lieutenant-général 

commandant la division et au préfet ; les parties de whist s'orga-

nisèrent, je ne parlai plus à Mésonan, qui se retira avec toute la 
société. 

Le lendemain Mésonan vint chez moi, il fut introduit dans 

mon cabinet par mon aide-de-camp ; il me parla avec un cha-

grin profond de sa mise à la retraite au moment où, disait-il, on 

lui avait promis de l'avancement et le grade de lieutenant-colo-

nel; il me parla des services qu'il avait rendus à Paris, en 1830, 

au moment de la révolution de juillet, où il devint aide-de-camp 

du général Morin, commandant la première divi-ion. Il m'entre-

tint très-longuement de ses services à Lyon, des dangers qu'il 

avait courus, sous M. le lieutenant-général Aymar, au moment où 

éclata le mouvement républicain dans cette ville. Je vis en lui un 

homme mécontent, mais il ne me parla nullement de sa liaison 

avec le prince Louis. Il me remit une petite brochure insérée, 

dans le temps, dans le journal le Courrier de l'Europe, et qui 

était l'expression de son mécontentement et de ses plaintes. Je 

jetai la brochure sur mon bure«u, et lui dis quej'avais lu tout cela 

dans les journaux étant en Belgique; j'ajoutai : « Cher Mésonan, 

vous êtes garçon, vous n'avez pas de charges, pas d'enfant, 

vous avez un peu de fortune, vous êtes trop heureux d'être à 

la retraite. Qu'auriez-vous gagné d'être lieutenant-colonel? 

50 ou 60 francs de pension de plus. » Mésonan me quitta ; il 

revint au mois d'avril à Lille, se présenta chez moi, ne me trouva 

pas, parce que j'étais en inspection trimestrielie. Cependant ses 

allées et venues me parurent suspectes; je demandai au comman-

dant Cabour ce que faisait sans cesse à Lille M. Mésonan ; le com-

mandant Cabour me répondit que c'était pour une femme, et je le 
crus. 

» Cependant, dans les deyniers jours de juin, le commandant 

Mésonan revint encore à Lille, "vint de nouveau me voir, et, de 

nouveau, je l'invitai à dîner; je lui en fixai le jour, dont je ne me 

souviens plus, c'était, je crois, le 22 ou 23 juin. Pour le même 

jour, j'avais invité M. le capitaine Gueurel, du 50
e
 de ligne, et qni 

était venu à Lille déposer dans une affaire du conseil de guerre. 

Ces deux messieurs, ma femme et moi fûmes tous les quatre en-

semble, après le dîner, nous promener sur l'esplanade. Je les 

quittai, ainsi que ma femme, sur les huit heures, et pris congé du 

capitaine Gueurel et de M. Mésonan, qui partaient tous les deux le 

lendemain. Sur l'esplanade, en me quittant, Mésonan me donna 

un petit livre, en me priant de le lire ; je crus que c'était encore 

l'affaire de sa polémique ; je le mis dans ma poche, et fus à la pré-

fecture. Le lendemain de ce dîner, Mésonan, que je croyais parti, 

entra dans mon cabinet après s'être fait annoncer comme de cou-

tume par mon aide -de-camp. Je lui trouvai un air embarrassé; 

je lui demandai comment il n'était pas parti; il me répondit qu'il 

avait une lettre à me remettre. « Et de qui? —■ Lisez, mon géné-

» ral. » Il me remit cette lettre, qui avait poursuscription : «A M. 

le commandant Mésonan. » Je la lui rendis en lui disant: « Vous 

» vous trompez, elle est pour vous, et non pas pour moi ; » il me 

répondit: « non, elle est pour vous; » j'ouvris la lettre, et je lus 

les i remières phrases que je crois pouvoir me rappeler parfaite-
ment: 

« Mon cher commandant, il est important que vous voyiez de 

» suiie le général eu question ; vcu< savez que c'est un homne 

» d'-xéeution, et que j'ai noté comme devant être un jour mi 

» ré haï de France; vous lui offrirez 100 000 francs de me 

» part, cl 300 000 francs que je déposerai cht z un banquier à son 

» choix, à Paris, dans le cas où il viendrait à perdre son eom-

» mandement .. » Je m'arrêtai, l'indignation me dominait. Jr> le 

dis hautement, jamais rien dans ma conduite, jamais rien dans 

mes discours n'avait pu autoriser une pareille communication; 

ceperda-it je tournai le feuillet et je vis que cette lettre était si-

gnée Napoléon- Lou>s. Mon devoir ét*it, je l'avoue, de prendre 

celte lettre, dont ou abuse ici aujourd'hui pour m'oser dire que je 

s-uis un dénonciateur! .. Je renvoie a mot à c lui qui s'en est 

servi, il ne peut m'atteindre. Je remis cette lettviau comman-

dant, en lui disant que je croyais lui avoir inspiré assez d'estime 

pour qu'il n'o>ât pas me faire une pirei le proposition ; que m» 

» Aujourd'hui l'accusé qui a accordé cet honneur a mon indépen-
dance et à ma bonne foi de me venir chercher pour la défense dan» un 

parti si différent du sien, ne me verra pas train r sa confiance , Avm 
bien que ce procès touche aux points fondamentaux de. n«.lu lté s po -
tiques, croyez-le bien, je ne l'aborderai que sous ce seul point de vue 

udiciaire. 
de Londres sans com-

oqué, que le président du 
etc., tous ces faits sout 

qui vous appartient ici, sous le point de vuej 
1 Le 3 août le brinoe Napoléon-Louis est parti 

muniqVer sè^'rfets ses résolutions à personne, accompagne de queL 
ques hommes sur le dévouement desquels il devait compter il sem 
Marqua avec eux et à l'approche des côtes de France il les a tait armer 
il e

q
stdete di 'sùrlesol

P
Lnçais, il V a jeté des prodamations un dé-

cret qui dit que la maison d'Orléans a cesse do rogner, que les chambres 

sont dissoutes, qu'un congré national est conyï 

conseil est le chef du gou 
avoués, aucun n'est contesté. Vous êtes réunis P^r J »B"î ■ 

» Mais, je le demande, dans la position ("HOMid^**f™ 
Napoléon après les grands événemens qui se sont accon plis e n ano. 

et quî
 S

ont votre ouvrage, en présence des principes Wwfci 

la loi du pays, les actas>Btreprise,ïa ̂ ^'^S^JSST^ 
ils un caractère de criminalité qui vous soit possible de déclarer et de 

punir judiciairement? ' ,. . „_ „,:„» «.fort» M 
» Est-ce donc qu'il s'agit simplement d'appliquer a 

convaincu de rébellion Fes dispositions du Code pénal. Non, Mes ie » 
le prince a feitautre chose, le prince a hit plus que de venir attaquer 
le territoire, que de se rendre coupable de violation du sol. Il est venu 

tt^&£l^.?e-Œn& impartiaux entre les deux droits qui 
sont en prôse ice voulTpWve* êtj juges, Restera-t-il une idée sanite 

de làTuffioe du pays si vous couvrez la politique du manteau de là ms-
tice La ez le peuple respecter la justice ; qu'elle conserve sa dignité, 
nue le peuple ne confonde pas un arrêt avec un acte du gouvernement. 
q t Vous voulez juger ; et pourquoi ? pour protéger le gouvernement 

pour venger une attaque, un affront, une menace 

revenait pas, je ne donnerais aucune suite à ces infâmes proposi-

tion?; l'affaire ni'étant personnelle, je pouvais agir autrement 

que si un de mes subordonnés était venu me porler plainte en su-

bornation contre Mésonan. Mésonan me dit qu'il paitait le soir, 
et qu'il ne reviendrait plus. 

» Ap èj son départ, je me rappelai le livre qu'il m'avait donné 

la vei le ; je le demandai à mon domestiqne, car il était resté dans 

ma poche. Je vis que ce livre était intitulé Lettres de Londres; je 

fis venir le colonel Saint Paer, du 4
e
 cuirassiers, à qui je le re-

mis avec invitation de s 'at-suier si dans son région nt on n'en 

avait pas répandu de pareil, et de le faire passer à MM. les colo-

nels dans le même but. Cetouvrsge avait été répandu dès la veille 

en tffet dans la caserne du 46
e
 de ligne : le lieutenant colonel 

Silleyx, qui commandait ce rég ment pir intérim, vint m'en ren-

dre compte; je lui en demandai un rapport, que j'adrtssai le 26 
juin à M. le ministre de la guerre. 

» Le même jour, 26 juin, j'écrivis aux treize commandans de 

place sous mes ordres, pour les prémunir contre les embaucheurs 
bonapartistes. 

» Les premières communications que j'avais faites à M. le mi-

nistre de la guerre sur les tentatives de Lombard et de Parquin, 

avaient paru de ma part ridicules et puériles, tant on attachait 

peu d'importance à ces menées. M. le colonel baron de Varennes, 

chef d'etat-maj<r de la division arrivant de Paris, m'avait dit 
que j'avais psru trop préoccupé de folies. 

» Mon devoir exigeait plus encore : il im ortait que je vissemes 

trouve- ; je pris le c >n»eil de lé 'ision quej'avais donné à M. le 

colonel Pa llou, et j'accompagnai M. le préfet du Nord : ja lui 

communiquai, en Voy g antavec lui, tous les détails démon en-

trevue avec Mésonan. Le préf. t n e demanda l'autorisaiion d'en 

préteur le ministre de l'intérieur, et j'y consentis Ainsi le gou-

vernement fut averti, non par moi il est vrai, mais par le préfet 

du N ird, avec mon autorisation. A mon retour, mon aide de-

ca np m'avertit que Mésonan éUit venu ch z moi en mon absen-

ce, se plaignant de ce qu'il était surveillé; je dis de suite à mon 

aide de camp tout ce qui sVtait passé entre Mésonan et moi . 

» Mon indignation était grande; je défendis à mon aide-de-

camp, si Mésonan se présentait cht-z moi, de le laisser entrer ; je 

le consignai à mon planton et à mon domestique. Au même in-

taut j'ap pelai le commandant de la gendarmeiie; je lui signalai 

Mésonan comme l'agent du prince Louis, lui donnai l'ordre de le 

rechercher et de le faire arrêter. J
B
 fus moi même chez le procu-

reur du Roi lui signaler Méso.ian, et j'eus l'honneur d'écrire au 

ministre de la guerre le 5 juillet c'est-à-dire le même jour. J'étais 

à peine rentré chez moi et assis dans mon cabinet, que Mésonan, 

sans se faire annoncer par mon aide de camp, sans se faire con-

naître au planton, entra furtivemenl dans mm cabinet; ie me le-

vai! marchai à lui et lui dis : « Monsieur, venez vous me fùre part 

que vous renoncsz à vos criminelles tenlativts? » Il me répondit : 

« Non; je perdrai la tête, mais je renverserai le gouvernement. » 

Je lui dis : «Vous ne re n verser z pas le gouvernement, mais vous 

perdrez la tête, ou plutôt vous t'avez déjà perdue. Vous êtes fou 

sortez partez! la gendarmerie vous cherche, sauvez v< us. D'ami 

que j'étais pour vous, je deviens votre ennemi. Vous voulez ren-

verser le gouvernement que j'ai juré de défendre, séparons-nous. » 
Il sortit, et je ne le revis plus. 

» Voici, messieurs les pairs, ma déposition tout entière, ma dé-

position vraie. Le commandant Mésonan a déclaré que je m'étais 

plaint à lui des promotions de l'armée, et quej'avais ouvert de-

vant lui mon coeur ulcéré. Je nie celte déclaration; on n'ouvre son 

cœur qu'à des amis, et M. Mésonan n'était pas un ami pour moi 

mais une simple connaissance. D'un autre côté je n'ai pu me 

plaindre : de quoi me serais- je plaint ? ma carrière militaire a été 

toute heureuse; la restauration, qui m'a pris capitaine, m'a l'ait co-

lonel au bout de douze années de service; elle m'a laissé colonel à 

Alger. Le gouvernement de 1830 s'est empressé, dès son oriaine 

de me faire commandant de la Légion -d'Honneur: trois ans après 

j'ai été promu au grade de maréchal-de-camp. Nommé au com-

mandement d'une brigade sur la frontière d'Espagne, je me ren-

dais à mon poste quand le général Schneider m'arrêta à Paris en 

me disant : « Vous n'irez pas plus loin. » Le Boi m'a donné à Lille 

le commandement le plus important de mon grade. Depuis huit 

ans je n'ai quitié Lille que pour aller remercier le Roi de ses bon-

tés; et je me ferais plaint ! cela n'est pas supposable ! Comment ' 

moi, heureux, comblé, je me serais plaint! c'eût été une >rranrlo 

des actes récens qui appartiennent a la cause, des 

:és sur le prince même, ne manifestent-ils pas quelle e»t i m 
ce du gouvernement qui vous appelle a juger aujourd hui 

j„„„„„tt« inoAftitnde sur l'étendue des pouvoirs de 1 fctat poi 
mais en attendant je 

pour le défendre 
qu'il a reçu ; mais 
actes exercés 
conséquence 
Quelle est donc cette incertitude sur 

On a parlé de m^fôj&ffîffî, % principe professe par 

vous dirai : ^ .^PP̂ g^ffi dès familles déchues il n'y a que de 

î
1
 1 Uinue il n Was de jugement. L'un de vous l'a dit : En pareille 
d^^ i^Wrfr^ ne sont qu'une solennelle comédie. 

X quand on a reconnu en 1 830 que le prince ne pouvait être 

traduit devant les Tribunaux, qu'il était en dehors du droit commun, 
noumuoi Pamène-t-on aujourd'hui devant vous ? La proscription por-
F£ rontre lui n'a-t-elle pas été maintenue ? Vous parlez de reconnais-

C
n,,PP N'a-t-il pas été interdit au prince Louis-Napoléon de venir sur le 

so français ? Cette loi, l'avez-vous changée ? Cet homme, vous l avez 
m s en aehors du droit commun; vous l'ave/, dépouille de tous les droits 
de ckôven français; vous 1-avez mis hors de toutes les lois. Je ne voulais 
ms en 1831 que celle proscription fût maintenue; je comprenais que la 

'guciu-è pouvait s'élever plus tard entre deux principes; sous le principe 

l'iùirope. • . 
» On veut que vous soyez des juges, on veut que vous prononciez 

une peine contre le neveu de Napoléon. Qui êtes-vous, Messieurs? Ln re-
montant à l'origine de vos existences, ducs, comtes, barons, ministres, 
maréchaux d'empire; qui a fait vos droits, vos titres, vos grandeurs? 

Votre capacité sans doute était grande ; mais votre zele , votre dévoue-
ment ont été récompensés, sanctionnés par les magmhcene.es de 1 Lmpire. 
C'est Napoléon qui vous a donné le droit de siéger ici. . , ., 

» La question est politique, toute politique; rendez le pnnce_ a 1 exil, 
c'est la vie que vous lui avez faite. Que la loi s'exécute, voila le seul 
arrêt que la Chambre des pairs puisse rendre. La condamnation aurait 

quelque chose d'immoral, en présence des engagemens imposés, en pré-
sence des souvenirs de votre vie, en présence des causes servies, des 
bienfaits reçus. Ce serait une immoralité, je le répète. 

» Messieurs, j'ajoute sans crainte : il y a une logique inévitable et ter-
rible dans l'intelligence et dans les instincts des peuples. Quiconque a 

violé une seule loi mor ale doit attendre le jour où on les brisera toutes 
sur lui-même. » (Vive agitation.) 

M. le général Montholon se lève, et lit d'une voix faible ce qui 

SU
i. Messieurs, j 'étais en Angleterre où m'avaient appelé des inté-

riti de famille. Je vis le prince ; il me confia ses pensées, son projet 
d'assembler un congrès national en France, son espérance de rendre 
à son pays l'union politique glorieusement fondée par l'empereur. 

Je retrouvai en lui un souvenir vivant de mes longues méditations 
de Sainte Hélène ; mais j 'affirme que le prince ne m'a jamais parle 



Piedfort, portier de l'hôtel des bains à Boulogne, dépose qu'un 

voyageur de l'hôtel est sorti le 4 août à minuit moins dix minu-

tes, et a été prendre un cheval qu'il avait loué. Ce voyageur est 

revenu le lendemain matin. Dans la nuit du 5 au 6, vers les deux 

heures du matin, une voiture appartenant au maître de poste de 

Marquise est arrivée à la porte de l'hôtel : une personne porteur 

d un petit porte-manteau en est sortie ; en même temps les deux 

voyageurs sont descendus pour la recevoir, et ces trois personnes 

sont sorties. Il était environ deux heures du matin. 

Legrand, marchand fripier, rotonde du Temple, à Paris, dé-

clare qu'au mois d'avril il a vendu trente-une capotes militaires, 

qu'il n'a pas bien reconnues parce qu 'il avait pris partie de ces 

capotes chez un confrère. Le témoin reconnaît Forestier comme 

étant la personne à qui il a vendu ces capotes. 

Régi ier, menuisier à Paris, a été chargé par Forestier de lui 

procurer un grand nombre de cadres pour mettre des ardoises en 

porcelaine. La commande qui lui avait été faite s'évaluait à envi-

ron 25,000. 

On entend les témoins à décharge. 

M. Henri (Charles-Joseph), ingénieur à Paris. L'accusé Bataille 

lui aété présenté à la fin de 1837, à sa sortie del'Ecole polytechni-

que. Depuis cette époque, Bataille et le témoin se sont occupés de 

travaux de chemin de fer. Il a remarqué en Bataille un jeune 

homme studieux et modeste, et dont les opinions se rappro-

chaient beaucoup des opinions libérales. 

M. Durat-Lasalle, témoin assigné à la requête de l 'accusé Par-

quin, rend compte des démarches qu'il a faites à Paris dans nnté-
ril de M. Parquin au sujet de sa position d'officier. 

M' F. Barrot : N'est-il pas à la connaissance du témoin que 

M. Parquin dans son voyage à Paris ne s'est occupé que de sa 

position militaire ? 

Le témoin : C'est vrai. 

La liste des témoins est épuisée. 

M. le procureur-général Franck-Carré a la parole, et s'exprime 

CJ ces termes : 

« Messieurs, 
» Après les débats qui ont rempli vos dernières audiences, ne per-

mettrez-vous pas au magistrat que son devoir appelle à soutenir cette 
accusation de se demander d'abord quelles peuvent être ici l'utilité de 
ses paroles et la nécessité d'une discussion ? Rien n'a été contesté ni sur 
les faits qui constituent l'attentat, ni sur la part qui en est attribuée à 
chacun des accusés : l'intention, le but, les moyens, tout a été avoué. 
Dans les réticences môme que certaines positions commandaient, on a 
paru s'inquiéter moins du soin de. cacher la vérité, que du point d'hon-
neur qui défendait de la dire, et en produisant des excuses que pou-
vaient souffrir des situations moins désespérées, ce n'était pas du crime 
qu'on tentait de se justifier, mais de l'aveuglement qui l'avait conçu, et 
de la folle présomption qui l'avait entrepris. 

» Et comment eût-il été possible, Messieurs, qu'il en fût autrement ? 
1 ne violation du territoire à main armée, le peuple sollicité à la révol-
te par des distributions d'argent et des acclamations séditieuses, des ten-
tatives réitérées pour ébranler la fidélité des soldats, des proclamations 
qui provoquent au renversement des institutions du pays, des ordres, 
des arrêtés, des décrets qui supposent déjà l'exercice d'une dictature u-
surpée, ce ne sont pas là des actes dont l'évidence puisse être obscur-
cie, ou dont le caractère soit équivoque; les factieux avaient marché à 
découvert au milieu d'une .population aussi surprise qu'indignée, et 
lorsqu'après la déroute, presque tous les accusés, encore en armes, étaient 
arrêtés dans leur fuite, ceux-ci portant les marques distinctives des gra-
des qu'ils avaient obtenus au service de la patrie, et qu'ils venaient de 
mettre au service de l'insurrection ; ceux-là revêtus d'uniformes et d'in-
signes qui ne leur appartenaient point, et dont la révolte les avait déco-
rés pour son usage, nul d'entre eux ne pouvait nier une culpabilité fla-
grante, et le concours qu'il avait prêté à une si criminelle entreprise. Il 
semble donc, Messieurs, qu'il ne s'agisse plus que de mesurer pour cha-
cun le degré de culpabilité qui lui appartient dans le crime de tous, et 
c'est là une appréciation où nous devrions peut-être hésiter à précéder 
votre haute justice, qui sait la faire avec autant de sagesse dans la fer-
meté que dans l'indulgence. 

» Mais nous comprenons, Messieurs, que le procès ne doit point être 
réduit à ces termes : lorsqu'un effort a été tenté pour substituer un au-
tre gouvernement à celui du pays, lorsqu'une ambition si haute, qu'el-
le n'aspire à rien moins qu'au souverain pouvoir, s'est manifestée par 
des actes formels, lorsque quelques hommes enfin ont cru pouvoir 
menacer d'une révolution nouvelle cette terre sillonnée déjà par tant 
de révolutions, suffit-il, devant celte Cour surtout, de constater les cir-
constances matérielles de l'attentat, et de provoquer contre ses auteurs 
un châtiment mérité ? Ne faut-il pas encore rechercher quels avaient 
été les mobiles, quelle était la portée de cette aggression, sur quels ti-
tres s'appuyaient des prétentions si vastes, de quelles influences et de 
quels moyens disposaient les hommes qui s'étaient bercés d'une si folle 
espérance ? Vous prévoyez déjà, Messieurs, les résultats de ces investi-
gations; elles nous montreront jusqu'à quels humilians mécomptes on 
a pu être abaissé par l'ignorance de la situation politique du pays; par 
l'intelligence de ses vœux, de ses sympathies, de ses intérêts; par une 
spéculation aventureuse fondée! sur de glorieux souvenirs dont le culte 
bien compris condamnait toutes les témérités qu'ils ont inspirées. 

» Mais qu'il nous soit permis de rappeler d'abord les circonstances 
principales de l'attentat qui amène les accusés devant vous. La conduite 
de celte coupable entreprise, et son dénoûment, doivent être le point de 
départ de l'appréciation à laquelle nous essaierons ensuite de nous li-
vrer.» 

Ici M. le procureur-général présente une rapide aualyse des faits, puis 
il poursuit eu ces termes : 

» Parmi les accusés il n'en est pas un qui n'ai pris part à tous les faits 
que nous venons de rappeler. Tous ils ont occupe leur place dans le 
cortège armé qui s'est formé autour de Louis Bonaparte au moment du 
débarquement; tous ils ont envahi avec lui la ville de Boulogne. 

» Devant le poste de la rue d'Alton, que l'on croyait facilement en-
lever, dans la caserne où la séduction cherchait vainement des dupes 
et des traîtres, où la violence essayait vainement d'enchaîner le courage, 
aux portes de la ville haute, ébranlées à coups de hache, partout enfin 
rangés en uniforme et en armes autour de leur chef, ils l'ont secondé 
de tout leur pouvoir ; ils ont prêté à l'insurrection le concours 
le plus actif, tous fondant sur le succès de la révolte d'ambitieuses es-
pérances, tous agissant dans la pensée de détruire les institutions du 
pays et d'élever sur leurs débris un gouvernement nouveau, tous obsti-
nés jusqu'au dernier moment dans les efforts d'une tentative impuis-
sante. Ils l'ont avoeé, Messieurs ; bien plus, la plupart s'en font gloire, 
et nul ne voudrait laisser croire qu'il ait pu faillir. 

» Sous le chef qu'ils se sont donné, il se regardent comme enchaînés 
par le devoir militaire, et celui que la conspiration aurait trouvé infi-
dèle, serait à ses propres yeux un soldat qui aurait abandonné son 
poste. 

» Devrons-nous donc nous arrêter à rechercher à quel moment chacun 
d'eux aété initié aux projets de Louis Bonaparte et aux détails de l'en-
treprise où l'on allait s'engager? N'en est-il pas d'abord à l'égard des-
quels un silence absolu était impossible, et qu'on ne pouvait pas avoir 
la coupable pensée de compromettre à leur insu dans un attentat à 
main armée contre le gouvernement de leur patrie? Que le secret de 
la conspiration n'ait pas été abandonné à la tourbe des conspirateurs; 
qu'on n'ait pas cru devoir de confidences à des domestiques dont on 
allait cacher la livrée sous un uniforme, à des hommes à gages qu'où 
emmenait à sa suite et qui ont l'habitude de suivre leur maître sans 
demander où il va; cela est vraisemblable; nous le comprenons, nous 

n'hésitons pas à l'admettre. 
» Mais qu'un officier-général, 
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n'est pas possible, Messieurs, et nous ne craignons pas d'affirmer que 
cela n'est pas. Pour être amené à croire qu'on ait pu disposer ainsi de 
leur conscience et de leurs bras, il faudrait du moins qu'il fût reconnu 
qu'on les savait toujours prêts à tout, qu'il n'était pas d'extrémités aux-
quelles ils ne fussent d'avance résolus, et qu'entretenus dans un état 
permanent de conspiration, ils ne devaient jamais reculer devant les ha-
sards et les périls de l'exécution. Qu'importe dès lors qu'on leur ait ap-
pris le lieu et l'heure où leurs vœux seraient réalisés, ou l'occasion 

qu'ils attendaient leur serait offerte? 
» Il est certain d'ailleurs que pendant la traversée Louis Bonaparte 

a fait connaître à tous ceux qui l'accompagnaient son intention de dé-
barquera Boulogne, et sa volonté de renouveler la tentaliye dans la 
quelle il avait si tristement échoué à Strasbourg. Il est certain que cha-
cun a trouvé sous sa main son uniforme, ses armes, son équipement, et 
que, sur l'ordre qui en a été donné, l'état-major, comme la troupe, s est 

raison plus 
prévit Pinè-

des officiers supérieurs, des hommes 

pour lesquels on n'avait pas le droit de méconnaître ce qu'ils se doivent 
il eux-mêmes, aient été enlevés en quelque sorte sous de frivoles pré-

textes, cl jetés, les veux fermes, dans une insurrection téméraire, cela 

pensée 
Messieurs, si parmi eux il s'est trouvé un homme dont la 
mûre comprit toutle néant d'une ridicule illusion, et qui 
vi table issue d'une témérité sans exemple. Mais celui-là même n'a pas re 
fusé son concours; et lorsqu'au milieu du peuple et devant les soldats il 
marchait revêtu des insignes de son grade, sous le drapeau de la sédition, 
il assurait aux factieux le plus énergique moyen d'influence dont ils 

pussent disposer. 
» Le général Montholon ne pourra donc se disculper en invoquant son 

peu de confiance dans le succès, ou l'intention de prévenir les collisions 
violentes. Placé dans une situation élevée, il est plus coupable lorsqu'il 
en foule aux pieds les devoirs : les épaulettes d'officier général lui im-
posaient envers la patrie et envers le Roi des obligations plus étroites, et 
son nom, recommandé par un pieux dévoûment aux souvenirs de la 
France, ne devait pas être compromis dans une tentative sans portée 
contre les institutions qu'elle s'est faites. Il était de ceux qui avaient 
reçu la noble mission de guider l'armée dans les voies de la fidélité et 
de l'honneur. La conscience publique et la justice des lois prononceront 
un arrêt rigoureux sur le crime qu'il a commis en devenant le complice 
de ceux qui provoquaien t des soldats à la trahison et à la révolte. 

» Moins élevés en grade, mais officiers en activité de service, Ornano 
et Aladenize avaient à remplir des devoirs analogues et les ont également 
violés. Le premier avait quitté son corps en vertu d'un congé. Il ne l'a-
vait pas rejoint à l'expiration du terme qui lui avait été fixé, et son ab-
sence irrégulière avait duré assez longtemps pour qu'il dût être jugé 
comme déserteur. Son nom, toutefois, n'était pas rayé des contrôles. Il 
faisait encore partie du 5e régiment de dragons. Militaire, il ne devait 
pas se considérer comme affranchi oe ses sermens ; citoyen, il ne pouvait 

jamais être dégagé de ses devoirs envers la patrie. 
» La conduite d'Aladenize est plus coupable et plus odieuse encore; 

il était au moment de l'attentat en activité de service, sous le drapeau 
de son corps. Pour se rendre à Boulogne, où il sait que Louis Banaparte 
va débarquer, il abandonne le lieu de sa garnison. Iutruit des projets 
criminels dont on va tenter l'exécution, il a promis sa coopération la 
plus active, et il tient largement sa priinesse. Ce n'est pas seulement 
l'influence, c'est l'autorité môme de son grade qu'il emploie pour dé-
tourner du devoir des soldats qui appartiennent à son régiment. 

» C'est au nom de la hiérarchie et de la discipline que, traître et par-
jure lui-même, il leur prescrit la trahison et le parjure. Violation dé-
plorable des lois les plus impérieuses de l'honneur! Crime le plus 
odieux peut-être et le plus funeste qu'un militaire puisse commettre ! 
Que deviendraient les institutions et les lois, la sécurité publique et la 
liberté, si chacun de ceux qui sont préposés à leur garde croyait pou-
voir, au gré de ses intérêts, de ses passions, de ses principes personnels 
(pour rappeler le langage de l'accusé), tourner contre le gouvernement 
du pays les armes qui lui ont été confiées? Un témoin rapporte que 
vous vouliez, Aladenize, briser votre épée quand vous avez vu que le 
succès ne répondait pas à vos espérances. C'était avant l'attentat qu'il 
fallait la briser et déposer en même temps vos épaulettes. L'armée du 
moins n'aurait point eu à regretter qu'il se soit rencontré dans ses 
rangs, un officier capable de trahir aussi déloyalement ses devoirs. Nous 
ne redoutons pas, Messieurs, que cet exemple unique devienne conta-
gieux. Il importe toutefois qu'il soit énergiquement réprimé : les néces-
sités de la discipline militaire et les intérêts si chers au pays d'un gou-
vernement national et d'une constitution libre nous imposent l'obliga-
tion de provoquer contre Aladenize toutes les sévérités de votre justice. 

M. le procureur-général retrace les faits particuliers à chacun des 
autres accusés, et continue ainsi : 

» Nous nous bornons, Messieurs, à ce résumé rapide des faits : nous 
n'insistons, il faut le répéter, ni sur les détails ni sur les preuves, parce 
que la complicité dans l'attentat n'est pas niée et ne peut l'être par per-
sonne, parce qu'il ne nous paraît pas possible qu'une explication soit 
tentée pour faire disparaître, sous ce rapport, la culpabilité. 

» Que si nous demandons maintenant comment ces hommes et leur 
chef ont pu être amenés à courir les chances d'une entreprise qui par-
tout a été accueillie avec un sentiment de surprise, presque d'incréduli-
té; que tout le monde aurait condamnée d'avance non seulement comme 
criminelle, mais comme insensée; dont il n'est personne enfin qui n'eût 
prévu l'inévitable dénoûment? Les écrits publiés pour faire l'apologie de 
l'attentat de Strasbourg et pour préparer l'attentat de Boulogne suffisent 
pour faire comprendre et les illusions dont ils se berçaient, et l'aveugle-
ment dont ils étaient frappés, Déjà, Messieurs, vous vous le rappelez, 
nous avons dû apprécier devant cette Cour les prétentions et les ressour-
ces, les vanités et les erreurs de ce qu'on appelait alors, de ce que l'on 
nomme encore aujourd'hui le parti napoléonien. 

» Lorsqu'on a pu, dans une brochure répandue avec profusion, se 
poser, en revendiquant une sorte de légitimité impériale, comme le tu-
teur nécessaire des intérêts, des libertés et de la gloire de la patrie; se 
vanter d'avoir rallié teus les partis dans les mêmes sentimens et dans les 
mêmes vœux; se présenter enfin comme soutenu par toutes les sympa-
thies du peuple et de l'armée; on a donné la mesure de ce quë pou-
vaient imaginer les fantaisies de l'ambition, de ce que pouvaient oser 
les témérités de l'inexpérience. On s'était montré cependant sur le sol 
fi-Bnçais. Un colonel , cette fois, avait livré son régiment qu'un instant 
il avait pu abuser, en séparant, pour conserver son influence tout en-
tière, les soldats de leurs officiers. Quelle avait été l'issue ? combien de 
temps avait-il fallu pour que celui qui rêvait un trône se réveillât dans 
une prison dont une clémence anssi libre qu'elle était généreuse lui a 
seule ouvert les portes? comment se fait-il qu'il n'ait point été alors dé-
sabusé ? Vaincu sans combats, pardonné sans conditions, ne devait-il pas 
comprendre qu'on ne redoutait ses entreprises ni comme un péril ni 
comme une menace ? 

» Si la reconnaissance ne l'enchaînait pas, ne devait-il pas voir du 
moins que la prudence la plus commune lui faisait une loi de se renfer-
mer désormais dans l'obscurité de la vie privée, et d'y échapper par l'ou-
bli à la réprobation? 11 n'en est pas ainsi, messieurs, on cherche le bruit 
et l'éclat ; on s'efforce de glorifier l'échauffourée de Strasbourg de con-
quérir en quelque sorte dans l'opinion une situation politique qu'elle 

s'obstine à refuser; on fonde à grands frris un journal, on répand île 
nouveaux écrits, et en même temps qu'on emprunte à I adresse 'sa puis 
sauce, on renoue dans l'ombre des trames criminelles. Ce n'est pas sans 
indignation, Messieurs, que vous avez vu celui qui ose se présenter dans 
une do ses proclamations comme ramenant sur la terre de la patrie la 
gloire et l'honneur exilés avec lui, descendre jusques à marchander à 
prix d argent, la fidélité d'un officier général. Mais où viennent donc 

aboutir toutes ces menées secrètes, tous cesefforts, toutes ces publications 
séditieuses? A la tentative de Boulogne, Messieurs, c'est à dire à nuelr.ue 
chose de plus misérable encore que la tentative de Strasbourg. 

» On se plaint aujourd'hui de défections : on parle de ressources c a-
chées dos raisons étendues et puissantes qui devaient promettre le .suc-
ces ? Mais a qui pense-tron que ce langage puisse taire illusion? Estoa au 
pays, qui sait bien qu il n'appartient a personne de disposer sans lui de 
lui-même, et qui a manifesté si énergiquement le jugement qu 'il t ut 
sur la conjuration et sur les conjurés? Est-ce a vos complices e„\-„,e 
mes qui, de tous ces moyens rassemblés par l'influence, appréciés nar la 
sagesse de leur chef, il ont vu rien apparaître au moment décisif rien 

qu'un lieutenant parti lurtivcment de sa garnison pour vous introduire 

lan 
tiou 

quer 

dans une caserne, dont sans lui peut-être vous n'auriez rw* r 
seuil? Pas lïai,
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«N'est-ce pas ici le lieu, messieurs, de montrer les misères A . 
treprise jusque dans la ridicule contradiction qui éclate entr lCette e"-
pes du programme et les pauvres détails de l'exécution ? Yot]6
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messieurs, vous avez sous les yeux ces arrêtés, ces décrets' ce S ̂  ' u 

jour où, par avance, on a dépassé le succès, et où déjà se'trou es ̂  
plie, consommée, l'œuvre impossible que l'on a rêvée. On v V6 a-etCl11-

màrche de l'armée victorieuse, distribué les commandement d* • •> 
lui-ci est placé à l'avant-garde ; il commande la cavalerie tout* ' Ce ; 
celui-là a sous ses ordres toute l'infanterie du centre; cet ee" Ut;re; 
chargé de veiller à l'arrière-garde; l'étal-major est organi'cé • l'i

m

Utre 

militaire est établie; elle est en fonctions... On n'a pas oublié 1 

de sauté ; et cependant, MM. les pairs, cette puissante armée eVenit'e 

toute entière soumise à votre justice; et quand elle a été dépou îl * 
déguisement dont on l'avait couverte, nous avons vu app
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vrce de la domesticité ; puis, quand une ordonnance de non-li
eu
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est venue licencier le gros de la troupe, tous ces soldats, redeve!
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valets, se sont empressés de réclamer leurs gages par l'entrerai "* 
magistrats. * des 

» Parlerons-nous de proclamations menteuses, tristes parodie- A' 

gue inimitable, où se lisent à chaque ligne l'ignorance de k U"e 

u dn pays, et l'oubli de la dignité nationale; où celui qui reDrn'i
1
"*' 

nos institutions de ne pas protéger la liberté, institue des commis-

militaires pour juger ceux qui se permettraient de rester fidèles ^T' 1 * 
devoir; où celui qui a fait pratiquer l'embauchage et distribuer l'

a
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pour acheter la trahison, accuse notre gouvernement de corruvif^ 
où un neveu de Napoléon annonce à la France qu'il a des amil T* ' 
sans à l'extérieur qui lui ont promis de le soutenir ! Comme î" 

France ne savait pas que l'étranger qui conspirerait contre son
 KO

iiv 
nement conspirerait en même temps contre elle ; où ce jeune nom 

connu seulement pas ses deux équipées de Strasbourg et de Boulo 1 

ose promettre de ne s'arrêter qu'après avoir repris l'épée d'Austerlitz"6' 
L'épée d'Austerlitz ! elle est trop lourde pour vos mains débiles! Ci» 

épée, c 'est l'épée de la France! Malheur à qui tenterait de la lui [en 
ver ! 

J Cependant, Messieurs, le dictateur improvisé qui vient de déb 
er à Boulogne au milieu do sa domesticité travestie, a déjà supprin ; 

d'un trait de plume le gouvernement national fondé en 18o0; un arr '4 

laconique, comme ceux du destin, mais heureusement moins' irrcsisS 
ble, décrète la déchéance de notre royale dynastie et la dissolution dès 
deux Chambres. Et il faut que tout cela, Messieurs, que toutes ces 

œuvres qu'on serait tenté d'attribuer à uné imagination en délire soient 
signées du grand nom de Napoléon ! Il faut que tout cela figure dans la 
mise en scène d'une conspiration qui doit avorter devant les premiers 
soldats qu'elle tentera de séduire! Cette armée en ordre de bataille cet 

état-major organisé, ce cortège presque triomphal, ces arrêtés, ces' de-
crets qui ont déjà disposé des fruits da la victoire, tout cela vient abou-
tir à une impuissante manifestation, à une fuite, à une seconde prison 
On devait alors demander à la justice des lois une garantie décisive 
contre les agressions réitérées d'une ambition si aveugle et si obstinée. 
Il devenait nécessaire de rendre à jamais impossibles ces entreprises i 
main armée, que ne pouvait tolérer la nation, quand elles n'auraient 
été que des insultes, et qui pouvaient si facilement amener des colli-
sions sanglantes. 

» La force du gouvernement de juillet est dans la loi : c'est par elle 
seule qu'il protège tous les intérêts du pays; c'est par elle seule qu 'il se 
défend contre les trames cachées ou les violences ouvertes des partis. 
La justice toujours calme et modérée, mais toujours ferme et puissante, 
est le seul appui qu'il inveque et sur lequel il lui convienne de se repo-
ser. Certes, Messieurs, nous déplorons les premiers ce crime renouvelé 

qui a placé notre gouvernement libéral et généreux dans la douloureu-
se nécessité de ce procès ! Nous comprenons tout ce qu'il est dû de res-
pect aux grandis noms , aux grandes infortunes. Dieu nous préserve, 
nous ne dirons pas seulement de tou te action mais de toute pensée con-

traire à ce sentiment élevé! Car nous nous sommes dit aussi avec dou-
leur, en nous rappelant une énergique parole, que ce qui manquait trop 

souvent à ce pays, c'était le respect ! 

» Oui, sans doute, un tel procès est une cho>e triste et regretta-
b'e ; mais à qui faut-il l'imputer, de ceux qui attaquem par la force 
ou de ceux qui se défendent par la loi? Ce qui ébranle surtout ce 
respect salutaire dont nous parlons, c'est qua d l'atteinte qui lui est 
portée vient de ceux-là même qui devraient l'inspirer ! Pour nous, 
messieurs, plus est vive l'adm ration que nous avons vouée dans 
notre cœur à l empereur Napoléon, au grand homme qui a rétabli 
l'ordre en Frauce, et qui a porté si loin la gloire de nos armes; plus 
nous avons besoin de nous rappeler notre caractère de magistrat 
pour maintenir l'impartialbé de notre jugement en présence de cette 
amb tion puérile, qui deux fois a compromis ce grand nom dans 
les plus misérables échauffourées. C'est véritablement là, mess eurs, 
ce qui est douloureux pour les âmes élevées, pour ceux qui ont le 
respect des grandes choses et le cuite des nob'es souvenirs, c est 
qu'un neveu de l'empereur, c'est qu'un Bonaparte soit devenu le 
triste héros des complots avortés de Strasbourg et de Boulogne. 
Voilà ce qu'on ne saurait trop déplorer; voilà ce qui, au regard de 
l'opinion publique, sinon aux yeux de la justice, aggrave le crime 
que nous poursuivons. Ainsi, à ceux qui nous demanderaient de 
respecter le nom qu'ils portent, nous serions en droit de répondre 

qu'avant tout ils doivent le respecter eux mômes. Le nom de 1 em-
pereur, sachez-le bien, appartient plus à la France qu'il ne vous 
appartient à vous, et elle peut et doit vous demander compte et » 

l'acte qui constitue votre crime, et du procès môme que ™ us ™ , 
subir à l'un des noms dont elle s'honore le plus. Eleen uem3 "ae
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compte aussi à vos complices; et puisqu'il est parmi eux u.esU0 -:' 
mes que leur dévouement de soldats pour le grand capitaine a J 

tés dans les entrep ises de son neveu, elle hur dira d'mterrpg 
leurs souvenir*, de comparer ce qu'ils faisaient autrefois et ce qu 

viennent de faire, la gloire qu'il partageaient alors ft leurs bum™ 

tions d'aujourd'hui. N'ont-ils pas déjà senti dans leur c0
"

scie
 J 

n'ont-ils pas avoué par leur confusion qu'ils ont compromis 1 no»" 
de leurs vieilles épaulettes, et qu'ils ne pourraient trouver nuiie r. 

un juge plus indigné et plus sévère que Napoléon lui rc c 'ne
n
V 

bruit decestentativvs sans porté», de ces témérités sans grai>uc ' 

de ces défaites sans combats, pouvait monter jusqu'à lui. 

» En résumé, Messieurs, un mot suffit pour expliquer '
e8
^
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et les mécomptes, l'audace et les revers de ces quelques n<w 

qui, groupés autour de Louis Bonapa te, composent le paru t 
léonien. 

Ils se sont imaginé que les grandeurs de l'empire et 
oïre 

de l'empereur étaient comme uVpâlrlmoiue ponr l'a famille ^e >
a

e 
po'éon; et le culte de la nation pour ces immortels sofiveii 

transforme à leur regard en un vœu populaire qui appelle i« ^ 
mille à régner. Vingt-cinq années cependant se sont acçornp» ^ 
puis que le trône élevé par la puissance d'un homme dege<^ 

Minée» ont 
écrouli dans les dûbris île sa foi tune; et ces vingt-cinq •■ „ 

été marquées parles efforts et parles progrès d'un gra""I-
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» Nous avons été sévère envers vous, prince Louis, notre mission 

et votre crime nous en faisaient un devoir; nous n'oublierons pas 

toutefois que vous êtes né près d'un tiônequi fut aus-d national, i,u S 
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in passés'? do icssent par les illusions de l'avenir. 

. Peut-être avez vous eu le malheur de vivre jusqu'ici sur la foi 

de Quelques hommes trop assoc és à votre fortune, et qui prenaient 

rour des réalités les rêves de leur dévouement. Sachez enfin con-

naître cette France qui fut votre patrie, et a'où vous a banni une 

loi dont vous avez su trop bien justifier la pi udence ; apprêtiez ces 

institutions éprouvées ci jà , qu'elle aime pour leurs bienfaits, et 

qu'elle déftnl comme sa conquête. Deux fois coupables envoi s le 

pays, vous l'avez mis dans la nécessité d'invoquer contre vous les 

lois qui protègent sou repos et sa sécurité. Traduit à la barre de 

le, l'honneur, la dignité, la liberté d'un prince qui porte le nom de Na-

poléon, et qui a dans les veines le même sang que l'empereur, valaient 

bien assurément d'être défendus par une des plus puissantes paroles de 

notre temps. Le zèle, l'éclat de la défense ont témoigné qu'en France c'est 

là une cause qui peut aller à toutes les convictions. , 

» Je n'irai point bâtir l'œuvre de ma cause au-dessus des régions 

communes, je viens défendre de simples accusés, je viens défendre de 

simples citoyens qui se rappellent ce titre. C'est le procès en lui-même 

dans ses conséquences judiciaires que je viens aborder devant vous et, je 

le dirai sans que la dignité de mes cliens en soit blessée, je m'efforcerai, 

Messieurs les pairs, de tenter votre indulgence. 

• Il faut dans un crime politique rechercher la pensée qui y a pré-

sidé. L'accusation a donné à l'entreprise de Boulogne un caractère qui 

ne lui appartient peut-être pas. Elle a dit que cette entreprise avait été 

une tentative insolente d'usurpation. Le prince oubliant que le droit 

qu'il invoque a été effacé par des révolutions successives est venu re-

demander follement la couronne et te sceptre de l'empereur. L'accusa-

tion vous a dit que c'était une spéculation puérile et le résultat d'une am-

bition sans portée et sans patriotisme, et M. le procureur-général en la 

vouant à la colère des lois, s'est efforcé en même temps de la vouer au 

mépris de tous. 

» Plus est cruelle cette imputation, plus le prince a dû protester, et 

il proteste de toute son énergie. Assurément je ne veux pas glorifier 

l'acte de Boulogne, mais je viens lui restituer la pensée d'ordre, la pen-

sée généreuse qui a donné issue à une erreur que je déplore. 

» Quelle est donc la pauvre ambition que, de nos jours, peut tenter 

une couronne? Vous le savez tous, Messieurs, c'est un lourd et pesant 

fardeau, et pour le porter il ne faut rien moins que l'énergique senti-

ment du devoir. Ce ne sont pas les joyaux de la souveraineté que vou-

lait le prince, M. le procureur-général n'a pas bien inventorié la succes-

sion impériale. En cherchant bien il aurait vu la grandeur de la France 

sous l'empire, nos frontières reculées, et la voix de la b'rance comman-

dant à l'Europe. » 

Après avoir examiné la situation de la France et la confusion des par-

tis et avoir protesté de son attachement pour la monarchie constitution-

nelle, l'avocat continue : « Le prince n'a point appelé à lui l'anarchie et 

la guerre civile. Lorsqu'il est venu sur le sol Français, il n'est pas ve-

nu dans le but d'une spéculation puéiile. Ce n'est pas l'héritage d'une 

couronne qu'il a demandé, mais l'héritage des lourdes pensées de l'em-

pereur à Sainte-Hélène. Quel que soit notre avis à tous, le prince est un 

prince français. Le canon de la bienvenue a tonné à sa naissance, nous 

nous sommes tous inclinés à ce moment solennel. Le prince n'a pas 

outrageusement manqué à la gloire du nom qu'il porte. Il n'est pas per-

mis de jeter le prince en proie au ridicule. C'est là un triomphe qu'on 

obtient trop facilement de notre temps, M. le procureur-général le sait, 

sur les plus grands personnages et sur les plus grandes choses de notre 

temps -

^Maintenant, je viens défendre le colonel Voisin , le commandant Par-

quin, le commandant Desjardins et le capitaine Bataille. 

«Entre tous les accusés, vous avez distingué , messieurs les pairs, ce 

wave militaire, le colonel Voisin, sur la tête duquel M. le procureur-

général n'a pu s'empêcher de laisser tomber quelques paroles bienveil-

lantes. Voisin est un soldat de l'empire. Il est entré au seavice en 1799, 

ùans l'artillerie, comme simple canonnier. Il a acquis tous ses grades 

sur les champs de bataille. Si je pouvais vous lire, messieurs, les états 

de service du colonel Voisin, ce serait là ma meilleure défense. Ce fut à 

Austerlitz qu'il reçut le grade de lientenant, et je parle de ce fait parce 
1
 un de vous peut' se rappeler que Voisin servait sous ses ordres alors 

qu'il était colonel du 3e lanciers et qu'il proposa Voisin pour la croix de 

Légion-d'Honneur. En 1813, Voisin, promu au grade de lieutenant-

colonel, était en Italie; l'armée française devait occuper la ville de Li-

bourne ; les Anglais étaient débarqués sur la plage ; il s'agissait de déli-

*gf le passage par lequel l'artillerie devait arriver. Mais un corps d'An-

glais allait occuper le pont. Voisin, suivi de douze hussards, fit une 

charge brillante qui culbuta l'ennemi. Les douze hussards furent tués 

ou blessés, et le lieutenant-colonel Voisin fut lui-même blessé à la tète. 

A la restauration, le lieutenant-colonel Voisin, qui avait été un des der-
n |ers serviteurs de l'empire, resta fidèle à son serinent et à ses souve-

nirs. Ce ne fut qu'en 1830 qu'il reprit du service. 
"En 1831, il fut nommé colonel du 3e lanciers. Beaucoup d'entre vous, 

MM. les pairs, connaissent le 3
f
 lanciers , et vous avez pu apprécier les 

efforts du colonel Voisin, alors qu'il commandait ce beau régiment, 

«ombre de généraux ont pu apprécier l'aptitude et l'habileté du vieux 

militaire; eteependant en 1837 on n'a pas craint de briser dans les mains 

•Ju colonel Voisin cette épée dont il s'était glorieusement servi et qu'il 

«'ait encore en état de soutenir. La calomnie a essayé de flétrirla vieille 

Probité militaire du colonel Voisin. C'est en vain que le colonel Voisin 

voulut résister à la calomnie. Il était trop tard; le coup avait été porté. 

On lui répondit dédaigneusement, puis enfin on lui dit : « Vous êtes 

•ou ! , Fou ! oui, fou d'honneur; et aujourd'hui que le colonel Voisin 
est assis devant vous comme accusé, en ce moment il n'a qu'une pen-

sée, celle de repousser la calomnie qui l'a poursuivi et de se réha-

biliter à vos yeux. Le colonel Voisin est heureux que le crime qu'on lui 

reproche lui ait fourni l'occasion de donner devant votre haute juridic-
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contester la souveraineté à la maison d'Orléans. Il est venu réclamer 

pour sa famille le droit à celte souveraineté. Il l'a fait au même titre, 

en vertu du même principe politique sur lequel vous avez posé la royau-

té nouvelle. 
■> En cet état, reconnaissez d'abord qu'il ne s'agit pas pour vous de 

vous prononcer entre les deux principes dont la lutte a si profondement 

agité, divisé le pays depuis cinquante ans. Il ne saurait être question 

aujourd'hui d'appliquer les lois existantes contre un principe contraire. 

C'est votre principe même qui est invoqué. Deux mots d'explication. 

» Tant que la maison des Bourbons a régné, tant que les princes de 

la branche aînée ont été sur le trône, la souveraineté en France résidait 

dans la personne royale. La transmission enétaitréglée dans un ordre cer-

tain, invariable, connu de tous, maintenu au dessus de toutes préten-

tions rivales par des lois fondamentales. Ainsi consacré par le temps, 

parles lois, par la religion, le droit souverain était le titre et la garan-

tie de tous les droits des citoyens. C'était le patrimoine du passé promis 

en héritage à l'avenir. C'était la légitimité. Elle n'est pas en cause dans 

ce débat, mais eu 1830 le peuple a déclaré qu'elle résidait dans les 

droits et dans les vœux de la majorité des citoyens. Vous l'avez reconnu 

ainsi, vous l'avez proclamé en tète de la nouvelle loi fondamentale. 

» On nous a dit tout à l'heure: depuis vingt-cinq ans la France pour-

suit sa carrière, elle veut le règuedes lois et le maintien des institutions. 

Mais n'est-ce donc rien que l'accidentde 1850? ignore-t-on ce qu'on a fait 

ou ne veut-on plus le savoir? N'est-ce rien que ce changement de tout lesys-

tème des droits dans un pays ? N'est-ce rien que de renverser le principe 

des lois fondamentales et d'en substituer un autre ? .N'est-ce rien que de 

proclamer à la face d'un peuple intelligent et hardi des principes nou-

veaux qui lui donnent la conviction des droits de tous et de chacun ? 

Nest-cerien que tout cslt? Ainsi, la souveraineté nationale aété déclarée 

en France. Cette souveraineté de la nation comment se peut-elle trans-

mettre, comment peut-elle être proclamée, si ce n'est pas une manifesta-

tion certaine, inconstestable delà volonté nationale! Cette manifestation 

solennelle, je ne la vois pas dans la résolution des députés et d'une par-

tie de la Chambre des pairs en 1850. Le principe qui vous gouverne au-

jourd'hui, que vous avez placé au-dessus de tous les pouvoirs* c'est celui 

de 91, c'est celui de l'anVIII, et en vertu duquel on a l'ait appela la nation 

pour qu'elle se prononçât sur le consulat à vie. C'est encore en vertu de 

ce principe que quatre* millions de votans, en 1801, ont déclaré que la 

France voulait être gouvernée héréditairement par Napoléon, par sa des-

cendance, par celle de Joseph, son frère, et à défaut de celle-ci par celle 

de Louis Bonaparte. Le sénat, eu 1811, a aboli cette hérédité ; niais que 

s'est-il passe en 1815? qu'a fait la chambre des représentans? qu'allait-on 

faire au Chami>de-Mai? combien de votes se sont prononcés pour l'acte 

additionnel tendant à renouveler les manifestations du pays en faveur de 

la dynastie impériale? 
«"Soyez de bonne foi. Parmi ceux qui vont me juger, et que je vois 

devant moi, combien y en a-t-il qui durant quinze ans ont travaillé pour 

rétablir ce principe que le retour de la maison de Bourbon avait effacé! 

combien sont descendus jusqu'à des engàgemens au milieu de la fièvre 

des partis et des ardeurs individuelles les plus passionnées, pour rétablir 

effacer les blessures qu'il avait reçues de l'ennemi sur vingt champs de 
bataille. » 

Me Ferdidand Barrot fait connaître les services militaires du com-

mandant Parquin. Il dit qu'en 1813, avant la bataille de Leipsick, il a-

sauvé la vie à un maréchal de France. « Si je nomme l'illustre général 

que je vois devant moi, dit Mc Ferdinand Barrot, c'est pour apprendre à 

la France le service que Parquin lui a rendu en lui conservant une de 

ses plus pures renommées. 

» Que M. le duc-maréchal de Reggio me pardonne si j'abrite sous 

la gloire de son nom l'infortune de mon client. » (Emotion prolongée.) 

M. le duc de Reggio : Le fait est vrai. 

M e F. Barrot explique le dévouement du commandant Parquin à la 

cause du prince Louis-Napoléon qu'il a connu alors qu'il habitait près 

d'Arenemberg, et que depuis il a accompagné partout. 

L'avocat dit que le capitaine Desjardins a été conduit à Londres par 

le malheur de sa situation et confiant dans la promesse d'obtenir une 

place nécessaire pour nourrir sa pauvre famille. 

« Il y a, dit Me Barrot, une parole de M. le procureur-général que j'ai 

retenue; il a compris que Desjardins était digne de votre indulgence, 

c'est une espérance que votre arrêt ne démentira pas. » 

Me Barrot termine en présentant la défense de Bataille. 

M. PaVquin demande la parole et s'exprime ainsi : 

» J'avais promis à une illustre princesse expirante en exil sur une 

terre étrangère de ne pas quitter son fils dans la position difficile où le 

sort l'avait placé. Voilà ce qui explique rna récidive. J'ai rempli ce pieux 

devoir, Messieurs les pairs, et si du haut du ciel où l'ont fait monter sa 

religion, ses vertus et ses bienfaits, la reine Hortense jette un regard ici 

bas et voit avec douleur son fils accusé devant vous, je serai fier d'être 

vu par elle partageant la mauvaise fortune avec un prince qui depuis 

dix-huit ans m'honore de son amitié et à qui j'ai voué, par reconnaissance, 

tout le dévoùment d'un honnête homme. » 

_ Me Delacour, défenseur de M. de Mésonan, après avoir exposé les an 

técédens de son client, et ses services à Lyon à l'époque de 1854, en-

tre dans la discussion du fait qui lui est imputé par M. le général Ma-

gnan : il établit par des dates que M. de Mésonan était parti de Lille le 

lendemain du dîner chez le général, à sept heures du matin, pour aller 

à Cand, et que, par conséquent, il n'a pu ce jour-là, comme le prétend 

le général, lui faijje de la part du prince les propositions dont il se 

plaint. 

« Je ne puis, dit Me Delacour, me défendre d'un sentiment pénible en 

voyant devant moi, comme accusateur, celui qui, en 1851, fut mis en 

non activité à cause de sa conduite ambiguë, comme colonel du 49 e , 

dans les événemens qui ont ensanglanté la ville de Lyon. Vous parlez 

de votre dévoùment, et nous ne pourrions pas parler du nôtre, nous 

qui, trois ans plus tard, et dans la même ville, fidèle à nos devoirs de 

loyal militaire, avons tenu une conduite si différente de la vôtre! Nous 

avons été vraiment édifié de votre déclaration de principes. Quant à 

nous, qui nous sommes contenté de verser modestement le reste de 

notre vieux sang pour la cause de l'ordre, nous avons compté sur l'es-

time des chefs de l'armée, sur leur éloge, sur leur approbation, et cet 

éloge, cette approbation ne nous manqueront pas dans cette enceinte, 

quand il s'agira de prononcer sur notre sort. » 

Le défenseur termine en invoquant une maxime du cardinal de Ri 

chelieu qui admet la compensation en matière de peines entre les servi 

ces rendus et les crimes commis, quand les services n'ont pas été ré-

compensés, et c'est la jjosition de M. de Mésonan. 

» Au moment où je parle, dit M" Delacour, peut-être que le premier 

coup de canon qui doit mettre l'Europe en feu a déjà retenti au-delà 

des mers. Laissez-nous, Messieurs, avec la liberté la disposition de notre 

vieux sang français, et s'il.s'agit de marcher à la frontière et de repousser 

l'ennemi, vous verrez si M. de Mésonan se tient encore solidement en 

selle, et s'il n'avait pas raison de réclamer, il y a trois ans, contre sa 

mise à la retraite. Le jour est bien près peut-être où nos divisions in-

testines devront disparaître devant la gravité des événemens, et où la 

France aura besoin de tous ses jeunes défenseurs et de tous ses vieux 

soldats. 

L'audience est suspendue pendant une demi-heure. 

M. le chancelier : Le défenseur de Bouffet-Montauban a la parole 

M' Barillon : M. le chancelier, l'accusé Persigny demande à sou 

mettre à la Cour quelques explications personnelles. 

L'accusé Persigny commence la lecture d'un volumineux manuscrit 

dans lequel il expose les idées napoleonniennes. « A notre époque, dit-il, 

il n'y a ni véritable autorité, ni véritable liberté 

M. le chancelier, vivement : Accusé Persigny, prenez garde à vos pa-

roles; je ne peux vous laisser dire ici qu'il n'y a sous le gouvernement 

actuel ni autorité, ni liberté. Prenez garde d'aggraver votre position. 

L'accusé Persigny : Je déclare à la Cour que je n'ai pas d'intention 

hostile. 
M. le chancelier : Vous vous êtes déjà trompé beaucoup, vous pourriez 

vous tromper encore. 

L'accusé Persigny continue la lecture de son manuscrit. Cette lec-

ture soulève sur les bancs de MM. les pairs de nombreux murmures. Il 

fait un pompeux tableau de la grandeur de l'empire. 

M. le chancelier, interrompant l'accusé : Tout cela est complètement 

de 1850, je ne comprenais plus la proscription des princes de la fa
t 

mille impériale. Deux fois je demandai qu'ils rentrassent dans le droi 

commun. Vous ne l'avez pas voulu. Vous avez résiste a la logique, d 

maintenant vous brisez vos convictions, vos principes, vos lois, pour 

replacer le prince dans le droit commun. Naguère encore, quelle me-

nace de guerre adressiez-vous à un état voisin et ami, pour le chasser 

de la Suisse où il était allé chercher un asile auprès de sa mère mouran-

te ? Ainsi, nous n'avons pas de loi pour qu'il vive, pour qu il ait une 

patrie, une liberté, un droit, mais nous avons des lois pour qu il reçoive 

la mort. Voilà ce qui révolte le bon sens, la justice, la logique, tous les 

droits consacrés dans ce monde. (Vive sensation.) ? , 

» Que si, malgré les principes que vous avez consacres, maigre les 

actes' les plus solennels du gouvernement, qui mettent le prince en 

dehors du droit commun, vous voulez être juges; jugez, Messieurs, hu-

mainement les choses humaines, et rendez-vous compte des circonstan-

ces au milieu desquelles a éclaté l'entreprise de Boulogne. 

» Je ne fais ici ni de la politique ni de l'hostilité. Je prends les laits. 

Le pouvoir en France est conféré aujourd'hui à un ministère dont I ori-

gine est récente. Ce ministère a lutté pendant plusieurs années avant de 

constituer. Dans son ardente polémique, il a gémi profondement sur 

la politique de la France à l'étranger; il a vu de la timidité (je ne yeux 

pas me servir d'un autre mot) dans nos relations avec les états européens; 

il a gémi du délaissement du Luxembourg dans la question de Belgique; 

1 a gémi, lui, ministre qui gouverne aujourd'hui, de l'abandon d An-

cône sans conditions. Il a accusé les exigences funestes qui ont iailli 

nous aliéner la Suisse. Plus haut encore il a gémi sur une politique 

désolante, qui, renfermant toute la pensée de la France dans les intérêts 

matériels, tremblait et frémissait à l'idée d'une guerre, et laissait échap-
per notre influence sur l'Espagne pour la laisser tomber sous l'influence 

anglaise. ,., 
A ce ministère qu'est-il arrivé ? A peine a-t-il touche le pouvoir qu U 

jetée "du congrès et des transactions des rois; il a senti que pour arra-

cher la France vouée à l'égoïsme, à l'individualisme, à ce joug des in-

térêts matériels, il a senti qu'il fallait réveiller d'autres sentimens dans 

cette belle et glorieuse patrie, il a voulu ranimer des souvenirs; il a ete 

invoquer la gloire de celui qui avait été promener sa grande épee des 

extrémités du Portugal aux extrémités delà Baltique; il a voulu moii-

irer de nouveau à la France cette épée qui avait presque courbé les Py-

ramides, cette épée qui avait tenté de séparer l'Angleterre du continent 
européen. Les cendres de l'empereur, il les a restituées; il a commande 

un monument pour les recevoir. La tombe du héros, on a été l'ouvrir; 

ses armes, on les reprend à celui qui en avait la garde, on vient les dé-

poser glorieusement sur son tombeau. 
» Et vous allez juger ! Vous ne comprenez pas ce que de tels ap-

pels, de telles manifestations ont remué dans le cœur du prince ! Est-ce 

ici où tant d'hommes doivent tout au nom qu'ils ont reçu avec la vie, 

est-ce à ces hommes que j'ai besoin d'expliquer, de faire comprendre ce 

r- î^nmttwulj-v^-ica-'prrev ^"ii%;ûrti^âlTL'ée ,'uâaS -i^ ,V'àrsi !iêr
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monumens, partout enfin. La France entière n'était-elle pas pour l'en-

fance de cette époque un livre éloquent dont le nom de Napoléon rem-

plissait toutes les pages... Ah ! si les hommes de tous les âges, monar-

chiques ou conventionnels, subjugués par cette irrésistible grandeur se 

sont inclinés devant elle pour confondre dans un même hommage les 

opinions les plus opposées, les préjugés les plus opiniâtres, comment la 

jeunesse de la France impériale aurait-elle pu grandir indifférente à cette 

mythologie de notre histoire contemporaine! 

» C'est à cette école si féconde en inspirations vivaces et ineffables 

que furent élevés Lombard et Persigny, et quoique leur jeune cœur 

tout plein des émotions de cette époque ait eu le temps de se refroidir 

sous l'influence calmante delà restauration, les premières inclinations 

de leur enfance prévalurent et tous deux se dirigèrent vers la carrière 

des armes, mais par des chemins différens. Persigny, entré dès 1827 à 

l'Ecole deSaumur, eu devint bientôt l'élève le plus brillant et le plus re-

marquable, puisqu'il en sortit avec un premier numéro pour prendre 

place en 1829 dans les rangs du 4= hussards, où il demeura fidèle à son 
service jusqu'à la fin de 1850, 

» Libéré par un congé définitif, il quitta l'épée pour entrer dans les 

rangs de la presse et pour y prendre la plume qui lui semblait l'arme 

la plus active dans ce siècle de controverse et de discussions politiques. 

Après avoir essayé ses forces dans cette nouvelle carrière, il devint en 

18541e fondateur d'une revue mensuelle intitulée l'Occident français, 

et consacrée à l'examen de l'empire et du système imper®. Cette publi-

cation qui se faisait remarquer par des aperçus philosophiques et des 

théories élevées attira l'attention de tous ceux'qui avaient admiré l'em-

pire, et lui attira surtout les félicitations de la famille Bonaparte qui 

voyait dans cette brochure un hommage rendu à une grande vérité his-

torique longtemps obscurcie par l'esprit de parti. Cette circonstance le 

mit en rapports avec le prince Louis-Napoléon. Ici, Messieurs, je m'arrête 

pour vous exprimer un sentiment que partagent tous mes confrères 

qui révélé à cette barre ne peut être accusé de flatterie. 

» Les expéditions du prince Louis Napoléon peuvent être diversement 

interprétées, diversement jugées. Les uns peuvent y voir le signe d'un 

entraînement irréfléchi , les autres l'expression d'un caractère ferme et 

persévérant. Mais ce qui n'est ni contestable, ni discutable, ce sont les 

éminentes qualités qui distinguent le prince et dont nous pouvons par-

ler comme témoins croyables, nous qui l'avons vu pour la première fois 

au fond d'une prison, dans une de ces grandes épreuves auxquelles 

l'homme politique n'est pas toujours préparé. Ce qui n'est pas contesta-

ble, c'est l'ascendant immense, irrésistible qu'il exerce sur tous ceux 

qui rapprochent, c'est cette attraction secrète qui appelle et qui retient, 

c'est enfin cette cordialité qui n'exclut pas la dignité et qui commande 

l'affection autant que le respect. A tous ces traits, qui lieront, qu'une 

imparfaite ébauche de ce que nous avons tous vu et apprécié, ajoutez 

ce regard de famille qui fut une des puissances de Napoléon ; à ce por-* 

trait enfin, ajoutez le nom de Napoléon, ce nom qui entoure une tète vi-

vante comme une auréole, et vous aurez, messieurs, le secret de ce dé-

voùment entier, absolu, je dirais presque superstitieux qui est commun 

à tous les accusés présens à votre audience, et qui est devenu l'unique 
drapeau de l'expédition de Boulogne. 

» Qu'un homme vulgaire, sans noblesse de cœur, sans portée d'intel-

ligence et décoré d'un beau nom par le caprice de la naissance, se soit 

trouvé à la place du prince Louis, il aura sans doute des serviteurs, il 

aura peut-être des adulateurs qui s'adresseront plutôt à son rang q'u'à 

sa personne ; mais il ne comptera pas autant d'amis dévoués que de ser-

viteurs, il ne les entraînera pas à sa suite en pays étrangers, dans l'exil 

dans les expéditions aventureuses, partout. Il ne les forcera pas par la* 

seule puissance de son caractère à abdiquer en quelque sorte leur pro-

pre volonté pour la soumettre à ses vues et à ses desseins les plus ca-

chés. Voilà, Messieurs, en peu de mots, la cause et l'histoire complète 

des rapports qui rattachent mes cliens à la vie du prince Louis-Napo-

léon. Au nombre de ces plus fervens admirateurs, Je ces amis les plus 

ardens figurent en première ligne, je dois le reconnaître, MM. Lombard 
et Persigny. » 

Après avoir examiné les antécédens de ses cliens et les faits qui leur 

sont reprochés par l'accusation, M e Barillon termine ainsi : 

« Permettez - moi , Messieurs , un rapprochement dont la vérité 
éclaire tout ce procès. 

» Lorsque Napoléon tenta, eu 1815, le fabuleux débarquement de 

l'île d'Elbe, lorsqu'il monta sur le brick l'Lnconstant , et confia aux 

flots la fortune du nouveau César, avait-il assemblé tous ceux qui de-

vaient figurer dans cet événement extraordinaire, tous ceux qu'un dé-

vouement inébranlé attachait à sa personne ? Non- Cambronne l'a dit 

dans sa défense; excepté Bertrand et Drouot, personne ne savait le se-

cret de l'empereur : ce ne fut qu'après le départ, alors que sa profonde 

et mystérieuse conception n'avait plus à craindre les lemontrances de 

1 amitié que réunissant ses amis sur le pont du navire, Napoléon leur 

dit : « Non ce n est pas en Italie mais en France que je veux débar-

quer. » Ils lui ont répondu par une de ces soudaines acclamations qui 
saluaient toujours les grandes pensées de Napoléon. 

t
» Qu'ai-je besoin d'insister davantage ? Le prince. Louis-Napoléon 

n est-il pas 1 imitateur, le représentant de son glorieux modèle ? Et dans 

rette solennelle circonstance, a-t-il dû, a-t-il pu agir autrement. |ue lui î 



d'une prochaine expédition, Lorsque je fus à bord du paquebot, il 
me soumit ses projets ; jusqu'alors j'avais cru que nous allions à Os-
tende. Il était trop ta d pour reculer. Je cru* que je ne pouvais 
abandonner le neveu de l'empereur, moi qui ai reçu le dernier iOu-

pir de Napoléon à Satute-lMène , moi qui lui ai fermé les yeui. 
C'est assez justifier ma conduite ; c est sans regret que je me vois 
accusé devanj vous pour avoir fait une action dont chacun do vous, 
messieurs les pairs, eût été capahl.- à ma place. » 

M* Benytr : Je u'°i point parle de M. le général Montholon; j'ai 
pensé que sa défense devait se borner à ce seul mot : qu'il n'avait 
pu délaisser sur la côte le neveu de l'empereur dont il a reçu le 
dernier soupir. K st-il possible qu'il n'ait pas reçu la confi.lence- des 
projets du prince? Le général Montholon L'affirme; le prince Napo-
léon l'a di ciaré dès le premier moment : pas un indice, pas un mot 
n'indiquent qu'il y ait eu entre le prince et le général Montholon 
rien autre chose qu'une conversation générale. • 

M
e
 Berryer dépose sur le bureau de la Cour des lettres qui con-

statent que le général Montholon .-.'occupait de ses intérêts de famille, 
et ne prévoyait pas l'expéditiou de Boulogne. 

M. te président ; Le défenseur du colonel Voisin a la parole. 

M* Berryer : M. le président, M
e
 F. Barrot défend quatre accusés; 

cette défense embrasse un système gênerai qu il importe de ne point 
diviser; il serait unie de renvoyer a demain. 

M. le prcsidtni : Je ne refuserai pas un délai qui est demandé 
dans l'intérêt de la défense. 

L'audience est levée à quatre heures et demie. 

CHRONIQUE* 

DÉPARTEMENS. 

— BORDEAUX , 28 septembre. — Un épouvantable assassinat vient 

de jeter la stupeurdans notre ville. Le sieur Dureau, ancien mar 

chand épicier, vieillard de soixante- quatorze ans, demeurant 

près de l'Hôtel-de-Ville, a été trouvé, hier dimanche, à quatre 

heures du matin, sur un tas de pierres des marais de Belleville, 

en face de la Corderie. 11 avait près de luiun couteau à manche de 

cuivre, sur lequel on remarquait le coq gaulois et le portrait en 

pied du Roi des Français. Ce couteau était parfaitement propre; 

on n'y voyait ni buue ni sang. Quant au malheureux vieillard, " 

avait trois coups d'un instrument tranchant à la gorge; l'un est 

d'une profondeur extrême. Dans la bouche étaii son mouchoir 

qu'on avait enfoncé avec force. Lorsqu'il a été découvert, il m 

donnait pins aucun signe do vie, et 1 inspection du cadavre a 

fait connaître de suite que ce n'est pas là que ce vieillard avait 

été frappé, car ses habits étaient secs, bien qu'il eût plu une par 

tie de la nuit, tt ses souliers n'avaient aucune trace de houe 

M. Hemery, commissaire de police, dont le zèle et l'activité sont 

si remarquables, a été chargé des démarches à faire pour décou-

vrir les auteurs d'un si épouvantable forfait. Déjà l'on nous assure 

qu'une femme a déclaré avoir vu deux hommes, sur le cours 

d'Albret, qui portaient le cadavre. Espérons que Injustice ne tar 
dera pas à être instruite, et que la société sera vengée. 

( 1104 ) 

L'autopsie du cadavre de Dureau a dû être faite hier soir, dans 

une des salles basses du parquet. 

— Le sieur Rogniat de Fleurac, qui s'était tire un coup de pis-

tolet dans la tête (voir la Gazette des Tribunaux du 30 septem-

bre), est mort samedi à quatre heures, après des souffrances hor-
ribles. 

L'ouverture du corps a eu lieu. La balle, nous dit-on, était res-
tée dans la tête. 

PARIS , 30 SEPTEMBRE. 

- Les formalités judiciaires relatives aux expropriations né-

cessitées par les fortifications de Paris, sont commencées et con-

duites avec la plus grande célérité. 

Lundi dernier, 25. M. le procureur du Roi a présenté au Tribu-

nal de première instance une requête dans laquelle il vise 1° l'or-

donnance royale du 10 septembre qui déclare d'utilité publique et 

d'urgence les travaux de fortifications à exécuter autour de la ville 

de Paris; 2° une seconde ordonnance du 19 qui prescrit de pro-

céder au baraquement des troupes qui seront employées aux tra-

vaux ; 3° une lettre du préfet de la Seine qui demande qu'il soit 

procédé à la nomination déjuges-commissaires et d'experts pour 

l'accomplissement des formalités voulues parla loi du 30 mars 

1831, et a requis qu'il fut désigné trois membres du Tribunal et 

trois experts à l'effet de se transporter sur les lieux. 

Le Tribunal, après avoir" entendu le rapport de M. Anthoine de 

Saint-Joseph, a commis 1° M. Bazire, juge, lequel sera assisté de 

M. Reignié, pour les communes de Charenton, Fontenay et Ivry. 

2° M. Berthelin, juge-commissaire, et M. Dauzan, expert, pour 

les communes de Saint-Denis et de La Villette. 

3° Enfin, M. Copeau, juge-commissaire, et M. Rohault, expert, 

pour les communes de Montreuil et de Romainville. 

Le lendemain 26, à la requête de M. le procureur du Boi, en 

vertu de l'article 4 de ladite loi du 30 mars 1831, par le ministère 

du sieur Abraham Lecorchez, huissier, assignation a été donnée 

aux maires des communes : par cet acte, le jour du transport^ du 

juge commis et de l'expert est fixé au lundi 5 octobre, pour être 

probédé aux opérations d'expertise sur les lieux où doivent être 

exécutés les travaux de baraquement et fortifications. Par la mê-

me assignation, les maires sont requis d'avoir à prévenir, cinq 

jours au moins à l'avance, les propriétaires intéressés ou leurs 

représentans, les usufruitiers et autres personnes intéressées, tel-

les que fermiers, locataires ou occupans, à quelque titre que ce 

soit, à l'effet d'être présens sur les lieux d'opérations à la prestation 

du serment des experts entre les mains du juge-commissaire et 
aux opérations d'expertises. 

Nous ajouterons, pour donner une idée de la rapidité avec la-

quelle paraissant devoir être poussés les travaux, et en même 

temps de leur importance, que dès hier l'ingénieur des ponts et 

chaussées, remplissant les fonctions de l'agent militaire désigné 

par l'article 4 de la loi du 30 mars 1831, M. Th. Aynard avait 

terminé son travail en vertu du procès verbal duquel, immédia-

tement dressé , deux cent-quinze propriétaires, possédant une 

étendue d'environ trente arpens, ont été assignés dan-
commune de Romainville.
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M" Lenormand s'est attaché à prouver que Deprelle n' • 

ni chef ni promoteur de la coalition. Invoquant ensuite fp
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antécédens du prévenu, il a sollicité de la Cour l'abaissern. 
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M. l'avocat-général Persil, tout en soutenant la p
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s'en est rapporté à la prudence de la Cour sur la durée de 1 

ne. Mais la Cour a confirmé purement et simplement le !«» 
de la 6
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La Cour a ensuite statué sur l'appel interjeté par le nomm ' r 

veau. La Cour, malgré 'es efforts de M
e
 Lignereux, a confirmé 

jugement de la 6
e
 chambre qui condamne Gaveau à deux an H 

prison. '
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Gaveau devait se marier le lendemain du jour de son arre 

tion. Sa future, présente à l'audience, fondait en larmes en 
tendant l'arrêt de condamnation. 

— Aux Variétés, le Chevalier du Guet et les Saltimbanques 
la rentrée d'Odry, spectacle à salle comble. ' P°

Ur 

— L'homéopathie, comme toute idée nouvelle, a ses apologistes et ses dét 
teurs. Après les jugemens passionnés que l'on a portés sur elle, les personne»*" 
monde, aussi bien que les médecins, ne liront pas sans intérêt une brochure i r" 
tulée : VHoméopathie, ses raisons et ses erreurs. En vente, chez l'auteur l 
docteur NIVELET , rue St-Thomas-du-Louvre, 22 ; BAILLÈRE rue rte rrl 'i 
de-Médecine, 17 . Prix : 3 fr. '

1 Mole
' 

— M. Favarger, calligraphe breveté du Roi, donnera ce soir jeudi 1" octobre 
à sept heures précises du soir, galerie Vivienne, 44, une séance publique et s n 
tuite d'écriture en 25 leçons, des places seront réservées aux dames. On ditdwi 
choses fort extraordinaires de cette méthode. 

— La maison C. LAURANS (rue Richelieu, 28), qui peut aujourd'hui nrésen 
ter son succès comme une nouvelle et puis>ante recommandation, vient de M 

pourvoir d 'un complet assortiment d'étoffes récentes et variées selon les caprices 
de la mode et du goût. La remise de 25 0|0 qu'elle offre en ne traitant qu'au 
comptant joint à l'élégance et au fini de ses ouvrages ont fait de cet établisse-

ment le rendez-vous du monde fashionable. Les magasins et les atelieis de te 
jeune tailleur ont pris aussi avec sa clienteile une plus grande extension et lui 
permettent de satisfaire avec exactitude aux commandes qui lui sont faites. 

Maladies Secrètes 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies , par 

le traitement du Docteur Ca AMÎERT , Médecin de U Faculté de Péril, 

maître en pharmacie, es-pharmacien des hopitaui de la ville de Paria , profeaseur de mé-

decine et de botanique, breTete du Roi, honoré de médaille! et récompeulei, oationalea, etc. 

|R. Montorgueilj 21, Consultations Gratuites tous les jours. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce 
traitement sur une foule de malades abandonnés comme incurables, 
sont des preuves non équivoques de sa supériorité incontestable sur 
tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 
Nota. Ce traitement eit facile à suivre en secret ou en »oj»^e et lani aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAn COKHESPOSDAN'CE (AFFRAUCHIR). 

BISCUITS DE SANTE 
FERRUGINEUX. 

L'association du FER à un aliment agréable au GOÛT et de facile digestion 
donne à ces BISCUITS une immense supériorité sur toute autre préparation. Ils 
conviennent éminemment dans les affections qui dépendent du TEMPÉRAMENT 

LYMPHATIQUE et dans tous les autres cas où le FER est prescrit. 
PRIX : l fr. 25 c. la douzaine, avec une notice. DÉPOTS , chez DI'NAND , phar-

macien BREVETÉ et fournisseur de la maison du ROI , rue du Marché-St-Hono-
ré, 5, et chez les principaux pharmaciens de Paris et delà province. Envoie en 
province. (Affranchir.) 

1840, heure de midi, à Grenelle, siège 
de la société. 

Pour être admis, il faut être porteur 
de cinq actions au moins et les repré ■ 
senter. 

Société des produits chimiques de 
Grenelle. 

MM. les actionnaires de cette société, 

existant sous la raison sociale E. Ruvan 
et C", sont prévenus qu'une assemblée 
générale aura lieu le lundi 28 octobre 

AtljuttirutioiiM en Justice. 

VESTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, 
place de la Rourse. 

Le 4 octobre 1840, à midi. 

Consistant en comptoir, mesures, po-
terie, faïence, armoire, etc. Au compt. 

ÉTUDE DE II
E

 EUGÈNE LEFEBVRE 

DE VIEFVILLE, agréé au Tribunal 
de commerce de la Seine, ne 
Montmartre, 154. 

D'un jugement rendu par le Tribunal 
de commerce du département de la Sei-
ne, en date du 10 septembre 1 s40, 

Appert : 

Le Tribunal fixe au 30 avril 1S39 l'ou-
verture de la faillite du sieur Frappa;,, 
négociant, demeurant à Paris, rue du 
Cherche-Midi, 32. 

Pour extrait : 

Signé : Eugène LEFEBVRE. 

SocMt^s eommerfiAlMi. 

D'un procès-verbal de délibération de l'assem-
blée générale des actionnaires de la compagnie 
des mines d'asphalte du Val-de-Travers, en date 
à Paris du 18 septembre 1 840, portant celte men-
tion : Enregistré à Paris, le 23 septembre r<40, 
fol. 100 recto, case 9, reçu 5fr. 60 cent., décime 
compris. Signé : (illlsiblementj; 

A été extrait ce qui suit : 

M. Auguste BABONEAU, ancien négociant, 
demeurant à Paris, rue Neuve-des-Matfiurins, 4, 
est nommé gérant définitif en remplacement de 
M. L. de Lormel. 

La raison sociale sera Auguste BABONEAU et 
C«. 

Le gérant a tous les pouvoirs attachés à cette 
qualité, sans autre interdiction que ceux d'em-
prunter; il touche, paie et transporte avec ou 
sans garantie, nomme et révoque tous employés 
et ouvriers. 

Le gérant est révocable, au gré de l'assemblée 
générale. 

Les mille soixante actions rapportées et à rap-
porter par M. de Sassenay, jusqu'à concurrence 
de mille, et par M. de Lormel jusqu'à concur-
rence de soixante, sont et demeurent aunulées ; 
comme conséquence de celte annulation, le 
fonds social qui se trouve être de 3,300,000 fr., 
représentés par six mille six cents actions émises, 
est et demeure réduit à 2,770,000 fr., représentés 
par cinq mille cinq cent quarante actions aussi 
émises. 

L'assemblée générale confirme de nouveau, en 
tant que de besoin, en la personne de M. Babo-
neau, l'autorisation par elle déjà donnée dans les 
précédentes délibérations, à l'ancien gérant ou à 
son successeur, de contracter un emprunt de 
200,< 00 francs. 

Tous pouvoirs ont été conférés au gérant, pour 
publier. 

Extrait par M e Linard, nota re à Paris, soussi-
gné, de l'original duoit procès -verbal de délibéra 
tion, à lui déposé pour minute, suivant acte passé 
devant pii et son collègue, le 2G septembre 1 840 
enregistré, 

Par acte passé devant M° Godot et son collègue 
notaires à Paris, le 18 septembre 1840, enregistré 
M

mc
 Sophie OLLtEti, célibataire majeure, mar-

chande de mercerie en gros, demeurant à Paris, 
rue bourg-l'Abbé, 22; et M. Jean-François Slgis-
bert-Léon OLLIER, marchand mercier, demeu 
rant à Paris, mêmes rue et numéro, ont formé 
entre eux une société en nom collectif pour le 
commerce de mercerie et soierie en gros et de 

tout ce qui a rapport à la mercerie proprement 
dite, pour trois années qui ont commenc i à cou-
rir du i" janvier 1840, et ce, sous la raison so-
ciale OLI.IMi et C*. Le siège de la société e4 si -
tué susdite rue Bourg-l'Abbé, 22. L'apport social 
est de 22,000 francs qui ont été versés : 10,000 

francs par M
1
»" Ollier, et 6000 par M. OUier. La 

signature sociale appartient également à M"
1C

 et 
M. Ollier. Ceux-ci signent OLLIER et C«. 

ÉTUDE DE M
E

 IE BLANT , AVOUÉ, 

Bue Montmartre, 164 
D'un acte sous-seing privé, en date, à Paris, 

du 17 septembre 1840, enregistré le 29 septem-
bre 1840, par Texier, qui a reçu 5 fr. 50 c, ledit 
acte fait entre le sieur Aimable-Joseph WAGON, 
marchand tailleur, patenté, demeurant à Paris, 
rue Richelieu, n. 3, d'une part ; et le sieur Al-
bert-Joseph DINOIR, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue St-Geoiges, n. 2, d'autre part; appert: 
avoir été établi une société en commandite pour 
cinq années, à partir du 20 septembre 1840, 
pour l'exploitation du fonds de marchand tail-
leur, susdite rue Richelieu, 3. La mise de fonds 
du sieur Wagon est de 3 630f.,la commandite du 
sieur Dinoir est de 20,000 fr. Le sieur Wagon 
est seul gérant responsable, il a la signature so-
ciale, tient les écritures, fait les achats de mar-
chandises, signe les factures, fait les recouvre-
mens et exerce tous les droits et actions de la so-
ciété. 

Pour extrait. 

D'un acte sous seings privés en date à Paris du 
17 septembre 1S40, enregistré le 24 du même 
mois par Texier, aux droits de 5 fr. 60 c.; 

Fait entre M. Honoré LOIGNON, négociant, de-
meurant à Paris, rue do Cléry, 17; M. François 
BARRAUD. ancien négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de Lancry, 12, et M. Auguste Barthélé-
my THELIER, demeurant à Paris, rue Bertin-
Poirée, 5 ; 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre MM. Loignon, Barraud 

et Thelier une société de commerce pour l'ex-
ploitation de la maison de commission et de re-
couvremens connue sous le nom de Honoré Loi-
gnon, et dont le siège est à Paris, rue de Cléry, 
n. 17 ; 

Que cette société est en nom collectif à l'ésard 
de M«. Loignon et Thelier, qui sont seuls asso-
ciés responsables, et en commandite seulement à 
l'égard de M. Barraud ; 

Que sa durée est fixée à cinq ans et neuf mois 
qui commenceront le 1" octobre 1840, et finiront 
le i" juillet 1846; 

Que le capital social est de un million de 
francs fournis, par M. Loignon, 400,000 fr. ; 

Par M Barraud, pour 400,000 fr. ; 
Et par M. Thelier, pour 200,000 fr.; 

Fiifin, que la raison sociale est Honoré LOI-
GNON, et que M. Loignon a seul la signature so-
ciale, mais qu'il pourra se substituer un ou plu-
sieurs mandataires, avec l'autorisation écrite de 
M. Barraud. 

Pour extrait : 

LOIGNON. 

THELIER. 

Par acte passé devant M' Girard, notaire à Pa-
ris, le 18 septembre l84t>; 

M. le comte Antoine-Laurent MELANO DE Jacques Rousseau, 4 
CALCINA, propriétaire, demeurant à Paris, rue juge-commissaire, et 
Notre-Dame-de-Lorettc, 37, s'est démis de ses 

fonctions de directeur général de la société d'as-
surances mutuelles sur la vie la Jeune France, 
dont le siège est établi à Paris, rue Notre-Dame-
de-Lorette, 37, et par suite M. le comte de Calci-
na se trouve étranger à toutes les affaires de la 
société à partir du jour de l'ac'.e. 

Pour extrait : 

 GIRARD. 

D'un acte passé devant M« Mignotte, notaire à 
Paris, le. 17 septembre 1840, enregistré, conte-
nant les conditions civiles du mariage de M. 
Jean-Chrétien-François REINEWALD, tailleur, 
demeurant à Paris, rue Coq-Héron, 1 1 , et M

lle 

Joséphine-Pierrette WEBER, demeurant à Paris, 
mêmes rue et numéro; il appert que M. Jean-
Pierre WEBER, tailleur, demeurant à Paris, rue 
Coq-Héron, 11, a cédé à la future épouse, sa fille, 
le fond de marchand tailleur qu'il exploitait à 
Paris, rue Coq-Héron, il; qu'il a été formé en-
tre ledit Weber père et les futurs époux une so-
ciété pour l'exploitation dudit fonds de marchand 
tailleur, et qu'il a été stipulé qne la durée de cet-
te société serait de trois ans à partir du i"janvier 
1841 ; que la raison sociale sera WERER et REI-

NEWALD; que les bénéfices nets seraient partagés 
par moitié entre M. Weber père et les futurs 
époux; que chaque associé aura la signature so-
ciale ; et que les engagemens relatifs audit fonds, 
les bidets qui seraient souscrits pour ladite socié-
té, tous arrêtés de comptes, ne seraient valables 
qu'autant qu'ils porteraient la signature de M 
Weber père et de M. Reinewald. 

Pour extrait, 

Signé : MIGNOTTE. 

bis, nomme M. Callou 
M. Duval-Vaucluse, rue 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce
 u 

Paris, du 29 septembre courant, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l ouverture audit jour : 

Du sieur LEMOINE, md de charbon de bois 
rue Feydeau, 7, nomme M. Levaigneur juge-
commissaire, et M. Sergent, rue des Filles-Saint-
Thomas, 17, syndic provisoire (N° 1870 du 

Du sieur RENAULT, négociant, faubourg St-
Antoine, 23, nomme M. Levaigneur juge-com-
missaire, et M.Jouve, rue du Sentier, 3, syndic 
provisoire (N° 1871 du gr.)

; 

Du sieur MARION, anc. facteur à la halle aux 
Blés, faub. Poissonnière, 68, nomme M. Carez 

juge-commissaire, et M. Boulet, rue Olivier-St-
Gcorges, », syndic provisoire (N» 1872 du gr )• 

Du sieur GOpDE, architecte entrepreneur', 
rue de 1 Ouest, 16, nomme M. Callou juge-com-
mlssaire, et M. Stiégler, rue de Choiscul 19 
syndic provisoire (N» 1873 du gr.)

;
 ' ' 

Du sieur DENAMBRIDE, horloger,' rue Jean-

Grange-aux-Belles, 5, syndic provisoire (N° 1874 
du gr.); 

CONVOCATIONS DR CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assembles des 
faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MARION, anc facteur à la halle aux 
blés, faub. Poissonnière, 68, le 6 octobre à 12 
heures (N° 1872 du gr.); 

Du sieur LECO.MTE fils, filateur de soie, pe-
tite rue de Reuilly, 10, le 8 octobre à 3 heures 
(N° 1842 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur ta composition de l'étal des créan-
ciers présumés que sur la nomination de n u-
veaux syndics . 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endosse-
mens de ces faillites n'étant pas connus, sort 
priés de remettre au greffe leurs adresses , afin 
detre convoqués pour les assemblées subsé 
quentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur PICARD, libraire, rue Dauphine' 
26, le 5 octobre à 2 heures (N° 1582 du gr.)f 

Du sieur CHAMPROLX, anc. md de vins, rue 
St-Martin, 95, le 8 octobre à 12 heures (N« 1646 
du gr.)

; 

Du sienr GLTNOT, épicier, rue Notre-Dame-
de-Nazareth, 27, le 8 octobre à 12 heures (N° 
1749 du gr.);

 v 

r£VI T"?^?
 U ra

PP<"t des syndics sur 
l état de la fatlltte et ttr» procédé à un con-
cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 
cas, être immédiatement consultés, tant sur 
las faits de la gestion que sur tutilUi du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis i ces assemblées que 
des créanciers vérifiés et affirmés ou admis par 
provision. r 

REMISES A HUITAINE. 

Des sieur et dame NIQUET, restaurateurs, 

f N » Q Q a Martin, 14, £ « octobre à 1 heure 
tN° 1299 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 
te concordat proposé par le failli l'admettre 
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* <*« maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES 

vit*, a produire dan, l, délai de JO 

teaj» 'r» «£ d, 
bordereau su 

Fossés-Moniniartre, 10, entre les mains de MM. 
Huet, rue Cadet, l; Bietry, rue Saint Pierre-
Montmartre, 10, syndics de la faillite 1Î41 
du gr.); 

Du sieur GIRARD, fab. d'agrafes, passage de 

la Trinilé, 48, entre les mains de M. Tliicbaul, 
rue de la Bienfaisance, 2 syndic de la faillite 
(N» 1840 du gr.)

; 

Du sieur JOYE, md de laines, rue Tliévcnol, 
15 bis, entre les mains de MM. Flourens.rue 
de Valois, 8; Ccsbron, rue du Sentier, 20; Boii-
nevie, rue du Petit-Carreau, 15, syndics de la 
faillite (N» 1846 du gr.); 

Pour, m conformité de l'article 49Î deloloi 
du 28 mai 1838, être procédé à lavirificoiv» 

de, créances, qui commencera immidiaimiw 

après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLEES DU JEUDI 1 er
 OCTOBRE. 

Dix heures : Lambert et C', commissionnaire! 

de roulage, clôt. — Dlle Baudry, mde démo-
des, id. — Carruelle, md de vins, id.— Herwu 

et fenîme, épiciers, synd. . 
Midi -. Swanherg et femme, tailleurs, id. 

bin, md devins, vérif. — Ourselle, plat™
r

> 
clôt. 

Une heure: Dlle Aguirre, lingère, W-T ^î 
pentier, négociant, id. — Jaclin, cntKl' 
voitures publiques, redd. de comptes. 

Deux heures : Dubois, anc. fab. de porcel » 
et négociant, id. — Preslat, coineur-pw 
meur, id. — Brcnne, md de vins, ci" ■ ^ 
Bihorel, entrep. de voiluics publique», i«-
Cava, voituiier, vérif.- Lemoine, anc.em i 

de peintures «t dorures, id. j
Ui 

7row heures : Broquet, md devins t™'
1
™ I.i» 

— Marie, anc. md de bois, dût. -Bem' 
manufacturier, id. 

BOURSE DU 30 SEPTEMBRE 

A TERME. 

i 0]0 comptant... 
— Fin courant... 
i OiO comptant... 
— Fin courant... 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant... 
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Enregistré à Paris, le 

F C 

lieçu un franc dix centimes, 

octobre 1840. Du sieur MIÎRCIER, fab. de châles, rue des 
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